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Depuis janvier 2021, la rubrique « 3 questions à » parait régulièrement dans notre newsletter.  

L’objectif de ces courts entretiens est d’apporter un éclairage sur les questions d’actualités 
telles que la prise en compte des personnes handicapées dans la gestion de la crise de la Covid-

19, l’examen de la France par le Comité des droits des Nations unies ou l’adoption la nouvelle 
Stratégie européenne sur le handicap.  

Ils permettent également de faire état de situations plus globales, et de présenter les 

opportunités que représentent l’Europe ou encore la mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable, pour faire progresser les droits des personnes en situation de 

handicap.  

En nous adressant directement aux acteurs de la société civile et aux décideurs politiques en 

France, en Europe et à l’international, notre volonté était de rappeler la diversité des 

mécanismes qui entourent les questions liées au handicap.  

Vous retrouverez dans ce document l’ensemble des entretiens réalisés de janvier 2021 à 

janvier 2024.  
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Yannis Vardakastanis 
Président du Forum Européen des Personnes Handicapées – FEPH 

Sur la mise en œuvre de la nouvelle Stratégie 
européenne sur le handicap  

 

Qu'est-ce que la Stratégie européenne en faveur des personnes handicapées et 

pourquoi est-elle importante du point de vue du FEPH ? 

En termes simples, la Stratégie européenne en faveur des personnes handicapées est, comme son nom 

l'indique, une stratégie au niveau de l'Union Européenne visant à faire respecter les droits des 

personnes handicapées. La première Stratégie a été adoptée il y a dix ans. Beaucoup de choses ont 

changé depuis lors, et nos attentes quant à ce qu’elle devrait apporter ont également changé. C'est 

pour cette raison qu'il est si important d'avoir une nouvelle Stratégie européenne pour les personnes 

handicapées couvrant les dix prochaines années, et qui va bien au-delà de ce que la Stratégie 

précédente cherchait à faire. 

La première chose importante à dire est que la Stratégie devrait être un moyen de mettre en œuvre la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), que l'UE et tous les États membres 

ont ratifié. La précédente Stratégie en faveur des personnes handicapées a été élaborée avant la 

ratification de la CDPH par l'UE et les États membres : elle n'était donc pas entièrement alignée sur les 

articles de la Convention dans toutes les actions qu'elle proposait. Elle manquait donc d’exhaustivité, 

et n’abordait pas les mécanismes de mise en œuvre, ce que nous pouvons désormais attendre compte 

tenu de l'engagement total de l'UE et des obligations qui lui incombent en vertu de la CDPH.     

À notre avis, la mise en œuvre des droits inscrits dans la CDPH au niveau de l'UE nécessite une nouvelle 

Stratégie en matière de handicap, ou ce que le FEPH a appelé un « Programme européen des droits 

des personnes handicapées ». Cette Stratégie devrait créer le socle nécessaire à une pleine mise en 

œuvre de la Convention, en utilisant les ressources juridiques, politiques et financières de l'Union. 

L’objectif est de garantir que, dans dix ans, les personnes handicapées en Europe auront un niveau de 

vie décent, seront accompagnées pour pouvoir vivre de manière indépendante et seront incluses dans 

la communauté, vivront à l'abri de toute discrimination et pourront bénéficier de tous les droits de 

l'UE, notamment se déplacer librement et voter aux élections européennes. 

La nouvelle Stratégie jouera donc un rôle crucial pour guider le travail de l'UE et de ses États membres.  

Il est crucial qu'il y ait une stratégie au niveau de l'Union européenne, plutôt que de simplement 
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compter sur les États membres pour les mettre en place au niveau national, car l'UE a le pouvoir et le 

budget pour décider de nombreuses choses qui concernent les personnes handicapées : par exemple, 

des règles sur les produits et services ou sur les voyages. L'UE est également responsable 

d'investissements assez conséquents dans les États membres, qui peuvent contribuer grandement à 

l'investissement dans l'inclusion sociale des groupes marginalisés.  

Il est certain que tous les investissements de l'UE devraient faire progresser les droits et l'inclusion des 

personnes handicapées, tant au niveau du budget dépensé au sein de l'Union elle-même, dans son 

voisinage et dans les pays à faibles et moyens revenus, qu'au niveau des situations humanitaires.  

Le moment est venu de concevoir une Stratégie européenne solide en faveur des personnes 

handicapées, compte tenu notamment de l'impact dévastateur de la pandémie de la COVID-19 sur la 

vie des personnes handicapées. Nous avons besoin d'une Stratégie qui montre la voie en termes 

d'idées novatrices et de planification intelligente de la mise en œuvre et du suivi de la Convention, 

soutenue par un financement spécifique.  

Ce nouvel Agenda devrait garantir que personne ne soit laissé pour compte. Il devrait s'attaquer aux 

discriminations multiples et aux défis spécifiques auxquels sont confrontées les personnes 

handicapées qui doivent faire face à des formes de discrimination multiples et croisées. 

Quelles conclusions pouvons-nous tirer de la stratégie 2010-2020 qui vient de 

s'achever ? 

Tous les progrès réalisés au niveau de l'UE ces dernières années - grâce aux initiatives de la Commission 

européenne encouragées par le mouvement des personnes handicapées - sont les bienvenus. Parmi 

les progrès importants réalisés au cours de ces dix dernières années, on peut citer : 

• L’Acte Européen d’Accessibilité ; 

• La Directive sur l'accessibilité des sites web et des applications mobiles des organisations du 

secteur public ; 

• La révision et l'adoption de la législation relative au transport ferroviaire, maritime et routier 

et aux marchés publics ;  

• Les mandats de normalisation liés à l'accessibilité et à la conception universelle. 

Ces propositions sont des exemples d'intégration de la CDPH dans le cadre juridique de l'UE. Elles 

constituent des avancées importantes, mais leur utilité dépend bien sûr de la qualité de leur mise en 

œuvre et de leur application.  
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C’est le cas de l’Acte Européen d’Accessibilité par exemple, qui était très performant en ce qui 

concerne les TIC accessibles et l'utilisation des fonds de l'UE, mais décevant en ce qui concerne 

l'environnement bâti (en proposant une approche volontaire pour les États membres d'utiliser les 

exigences harmonisées d'accessibilité) et les services de transport, qui pour lesquels seuls l'information 

et la billetterie sont concernés par l’Acte. Nous sommes toutefois conscients que la faiblesse de ces 

exigences résulte des décisions des colégislateurs, du Parlement et en particulier du Conseil, où les 

États membres de l'UE ont manqué à leur propre responsabilité de rendre l'Europe plus accessible.   

De plus, les règlements sur les droits des passagers ne permettent toujours pas de prévenir de manière 

adéquate la discrimination envers les personnes handicapées dans le secteur des transports et n'ont 

pas suffisamment amélioré l'accessibilité. 

Il n'existe toujours pas de législation interdisant la discrimination fondée sur le handicap dans tous les 

domaines de la vie, car la Directive sur l'égalité de traitement reste bloquée au Conseil - et ce depuis 

13 ans maintenant.  Cela signifie qu'en vertu de la législation européenne, il n'est pas interdit de 

discriminer une personne en raison de son handicap dans l'accès à l'éducation, à la santé ou aux 

services. Certains pays ont adopté des lois qui l'interdisent, mais la majorité des États membres de l'UE 

ne l'ont pas fait. Les citoyens européens handicapés peuvent donc faire l'objet de discriminations dans 

certains pays de l'UE lorsqu'ils exercent leur liberté de circulation.  

Les personnes handicapées ont encore beaucoup moins de chances de participer à Erasmus+ que les 

personnes non handicapées et la Stratégie n'a pas réussi à résoudre ce problème et à améliorer 

l'accessibilité. 

Les femmes et les jeunes filles handicapées sont désormais mieux prises en compte dans les politiques 

européennes en matière de handicap et d'égalité. Toutefois, c'est surtout en ce qui concerne la 

violence et les droits des victimes. Les femmes handicapées ne sont pas encore considérées comme 

des leaders et des travailleuses dans les politiques d'égalité. Elles sont confrontées à des taux de 

chômage plus élevés que les autres femmes et les hommes handicapés, et perçoivent des salaires 

moins élevés.  

Il n'y a pas non plus de mesures concrètes pour assurer la mise en œuvre et le suivi du Consensus 

européen pour le développement concernant les personnes handicapées, et il n'existe pas de plan clair 

pour que les marqueurs de handicap du Comité d'aide au développement de l'OCDE soient inclus dans 

les programmes, projets et activités financés à l'étranger par l'UE dans le cadre de la coopération 

internationale.  
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Tout cela signifie que des progrès ont certainement été réalisés au cours de la dernière décennie, mais 

il reste encore beaucoup à faire dans le cadre de la nouvelle Stratégie en faveur des personnes 

handicapées afin que les personnes handicapées de l'UE voient leur vie s'améliorer concrètement.  

En tant que président d'une organisation représentant les personnes handicapées, 

leurs droits et leur pleine inclusion et participation à la société, quelles sont vos 

attentes concernant cette nouvelle stratégie ? 

Nous attendons beaucoup de cette nouvelle Stratégie. Elle doit refléter les grands défis et obstacles 

auxquels sont confrontés quotidiennement des millions de personnes handicapées dans l'Union 

européenne et s'adapter aux nouveaux problèmes auxquels nous sommes confrontés, notamment 

ceux engendrés par la pandémie. La Stratégie européenne en faveur des personnes handicapées reste 

un instrument qui nous permet de progresser en matière de droits, et l'UE a le pouvoir et le devoir de 

ne laisser personne de côté. Une véritable approche intersectionnelle et des droits de l'homme est 

nécessaire. Les droits des femmes, des enfants, des personnes racialisées, des personnes âgées, des 

personnes LGBTI+, des Roms, des minorités ethniques et religieuses handicapées doivent être garantis.  

La Stratégie doit également assurer la cohérence entre les politiques internes de l'UE et les politiques 

externes liées à l'action extérieure, à la coopération internationale et à l'action humanitaire, avec une 

inclusion claire des personnes handicapées dans le travail de l'UE dans le monde entier. 

Au sein du mouvement des personnes handicapées, nous attendons de la Commission qu'elle veille à 

ce que la nouvelle Stratégie en faveur des personnes handicapées soit composée de propositions 

d'action concrètes, avec un budget alloué à leur mise en œuvre et, surtout, à leur suivi. 

Ce nouvel Agenda devrait aborder tous les aspects de la vie des hommes, des femmes, des garçons et 

des filles handicapés et certainement tous les articles de la Convention des Nations unies relative aux 

droits des personnes handicapées. Il devrait couvrir au moins les 5 principaux objectifs suivants : 

1. Mettre fin à la ségrégation et assurer un niveau de vie adéquat : accès à une éducation 

inclusive, inclusion sociale et vie dans la communauté, emploi et protection sociale. Mettre fin 

à la ségrégation dans les institutions résidentielles - les personnes handicapées ont le droit de 

vivre de manière indépendante. 

2. Liberté de circulation : les personnes handicapées doivent être libres de vivre, de travailler, de 

voyager, d'étudier et de participer à la vie publique dans n'importe quel pays de l'UE sans 

perdre leurs droits ni leur droit à une aide financière. Ce n'est pas le cas aujourd'hui en raison 
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de nombreux obstacles, notamment les difficultés d'accessibilité et l'absence de 

reconnaissance harmonisée des handicaps dans les pays de l'UE. 

3. Promouvoir l'égalité des personnes handicapées et la protection contre toutes les formes de 

discrimination, de violence et d'abus. 

4. Assurer un leadership mondial :  L'UE doit promouvoir les droits des personnes handicapées 

dans toutes ses relations internationales au sein des Nations unies, du Conseil de l'Europe et 

dans tous ses travaux de coopération internationale, y compris l'action humanitaire. 

5. Donner l'exemple en tant qu'instance publique : Les institutions, organes et agences de l'UE 

doivent veiller à garantir également les droits des personnes handicapées dans leur 

fonctionnement interne (pour les employés, le personnel, les bénéficiaires).  

Nous ne devons pas hésiter à exiger que l'UE et les États membres respectent leurs obligations au titre 

de la CDPH, et nous ne devons pas accepter d'attendre indéfiniment d'être traités avec dignité et sur 

un pied d'égalité avec tous les autres membres de la société. 

Nous sommes plus de 100 millions de personnes handicapées dans l'UE : une minorité oui, mais sans 

doute la plus importante en termes de nombre. Et nos besoins doivent être pris en considération. Tout 

manquement à cette obligation serait une énorme erreur pour l'UE, en ce qui concerne son héritage, 

son lien avec ses citoyens et sa légitimité quant à sa capacité d'agir en fonction de ce qu'elle déclare.   

 

Texte traduit de l’anglais. 
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Jyrki Pinomaa 
Président d’Inclusion Europe  
 

Sur la prise en compte des personnes ayant une 

incapacité intellectuelle dans la gestion de la crise 

de la Covid-19 
 

De quelle manière les personnes handicapées, et plus spécifiquement les personnes 

ayant une incapacité intellectuelle, ont-elles été particulièrement impactées ou 

discriminées dans le cadre de la gestion de la crise de la Covid-19 dans les pays 

européens ?  

Depuis le début de la pandémie, des difficultés qui existaient déjà pour les personnes en situation de 

handicap intellectuel, ont été mises à jour et exacerbées par la gestion d’urgence liée à la crise de la 

Covid-19.   

Les personnes en situation de handicap intellectuel habitent souvent dans des résidences 

institutionnelles, qui ont été très affectés par la Covid-19. Si les personnes en situation de handicap 

intellectuel ont eu des taux de mortalités allant jusqu’à trois fois plus élevés que la population générale 

dans certains pays, ceux qui se trouvent dans des institutions ont été encore davantage affectés. Cela 

s’explique par la proximité des habitants, le contact avec du personnel allant de chambre en chambre, 

les difficultés pour accéder au matériel de protection et les protocoles de triage mis en place dans 

certains pays ou régions pour l’accès aux soins hospitalier. 

L’accès à l’éducation a été l’un des grands défis pour les personnes en situation de handicap pendant 

la pandémie, à cause des difficultés d’accessibilité et la perte de leurs soutiens. De façon générale, de 

nombreuses personnes en situation de handicap intellectuel et leurs familles ont perdu l’accès au 

soutien et à des services nécessaires pour leur inclusion et leur indépendance. Les aides 

supplémentaires aux parents d’enfants en situation de handicap ont souvent été insuffisantes ou sont 

arrivées trop tard, laissant parfois les parents au bord de l’épuisement.  

L’accès à l’information sur la pandémie a été compliquée pour les personnes en situation de handicap, 

qui souvent ne comprenaient pas les règles du confinement et ne disposaient pas d’informations en 

format facile à lire et à comprendre. Cela a eu pour conséquence l’imposition d’amendes constantes 

aux personnes en situation de handicap intellectuel. 
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Finalement, l’accès à l’emploi, déjà fragile avant la pandémie, s’est énormément dégradé. Beaucoup 

ont perdu leur emploi, d’autres, travaillant dans des cadres protégés, ont vu les ateliers fermer sans 

qu’ils ne reçoivent une quelconque protection en tant que travailleurs, et les perspectives pour trouver 

un emploi ne sont pas encourageantes.  

Ces constats sont-ils spécifiquement liés à la crise sanitaire ou s'inscrivent-ils dans 

une dynamique globale de prise en compte insuffisante des personnes handicapées ? 

Les deux à la fois ; les personnes en situation de handicap ont été longtemps discriminées en Europe, 

ainsi la Covid-19 et ses conséquences n’ont fait qu’exacerber ces discriminations. 

Particulièrement, les obstacles pour participer à la vie publique et politique empêchent les personnes 

en situation de handicap, notamment celles avec un handicap intellectuel, de faire entendre leurs voix. 

Les personnes en situation de handicap intellectuel ne peuvent pas exercer leur droit de vote dans 

plusieurs pays européens et elles sont rarement consultées par les gouvernements, y compris pour des 

mesures qui les concernent directement. 

A cela s’ajoute des taux d’emploi déjà bas avant la crise, des difficultés pour accéder aux soins, 

l’institutionnalisation, la lente progression vers une éducation inclusive, et des risques accrus d’être 

sujets à la pauvreté. Ces problèmes étaient déjà existants avant la crise, mais la pandémie les a rendus 

visibles et les a multipliés. Si les personnes en situation de handicap intellectuel ont été plus affectés 

par la crise sanitaire, ce n’est pas à cause d’une vulnérabilité inhérente à leur handicap, mais parce que 

leur situation était déjà fragile avant la crise. 

Quelles sont les recommandations d'inclusion Europe pour une meilleure prise en 

compte des personnes handicapées ?  

Inclusion Europe a souligné à plusieurs reprises la nécessité de prendre en compte des personnes en 

situation de handicap intellectuel dans les plans de relance, notamment dans ce qui concerne l’accès 

à l’emploi. 

Afin de mesurer avec précision l’impact de la crise et d’informer la réponse des gouvernements, il faut 

récolter des données sur les personnes en situation de handicap intellectuel et les problèmes qu’ils 

affrontent, et engager des travaux au niveau européen pour déterminer l’impact de la Covid-19 et la 

responsabilité des gouvernements. 

A propos de la situation dans les résidences, Inclusion Europe souhaite orienter ses efforts vers la 

transition à la vie en communauté. Il faut allouer les ressources disponibles vers des services et du 
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soutien pour rendre la vie en communauté possible. En outre, sur la discrimination pour l’accès aux 

soins, il est impératif d’améliorer l’accessibilité des services de santé et la capacité de réponse à des 

situations de crise. Pour adresser les violences contre les femmes en situation de handicap intellectuel, 

des mécanismes de protection qui tiennent compte de leur situation et de leurs besoins sont 

indispensables. 

Les plans de relance doivent aussi être adressés aux personnes en situation de handicap intellectuel, 

notamment en ce qui concerne l’emploi inclusif et la formation professionnelle accessible. 

Pour assurer une réponse inclusive dans le futur, il importe de consulter les personnes en situation de 

handicap intellectuel et leurs représentants, et de leur fournir des informations accessibles pour une 

participation active dans la vie publique et politique. 
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Arnaud de Broca 
Président du Collectif Handicaps  

 

Sur l’opportunité que représente l’Europe pour 

les associations françaises  

 

Le Collectif Handicaps regroupe un grand nombre d’associations françaises dans le 
champ du handicap. Quelles-sont selon vous les intérêts et opportunités que 

représentent l’Europe pour ces dernières ?  

Sur les 80 millions de personnes en situation de handicap en Europe, 12 millions sont citoyens français.  

L’Europe influe et impacte durablement notre droit national. On peut penser à la directive Accessibilité 

relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services mais aussi aux 

règlements relatifs aux droits des passagers à mobilité réduite dans les principaux modes de transport. 

Ses institutions décisionnelles, le Parlement, la Commission ou la Cour de justice de l’Union sont autant 

d’espace où le combat pour les droits se porte. En ce sens, l’Europe représente un appui et un 

amplificateur des voix que nous portons.  

Les associations du Collectif Handicaps qui ne sont pas membres du CFHE peuvent aussi nous saisir 

pour nourrir les réflexions du CFHE qui est membre du Bureau du Forum européen des personnes en 

situation de handicap, ce qui peut permettre d’étendre la portée et le poids de nos revendications 

auprès des décideurs européens. 

Enfin, l’Europe peut soutenir indirectement les associations à travers les fonds structurels européens, 

sujet sur lequel le CFHE et le Collectif Handicaps organisent une conférence en juillet. 

Quels leviers pourraient être actionnés, quels travaux mis en place, pour que les 

associations françaises puissent mieux se les approprier ?  

L’appropriation des enjeux européens passe par une sensibilisation des associations, des personnes en 

situation de handicap voire de l’ensemble des citoyens. Pour cela les travaux que nous menons 

ensemble sur les institutions européennes nous permettent de mobiliser nos membres sur les enjeux. 

Il est nécessaire de faire connaître la charte des droits fondamentaux de l’UE mais aussi la toute 
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dernière Stratégie de l’UE en faveur des droits des personnes handicapées. Ce sont des outils à saisir 

pour faire avancer les droits des personnes en France. 

Plus largement, et même si cela dépasse l’Europe, il est également essentiel que la Convention des 

Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées irrigue l’ensemble des travaux de nos 

associations et du gouvernement.  

Quels sont les liens et complémentarités entre le champ d’action du CFHE et celui du 

Collectif Handicaps ?  

Le CFHE regroupe plus d’une quarantaine d’associations œuvrant dans le champ du handicap. Il porte 

leur voix auprès des institutions européennes. Le Collectif Handicaps dont le CFHE est membre 

regroupe près de 50 associations nationales représentatives des personnes en situation de handicap, 

de leur famille et des proches aidants.  

Les actions que portent le CFHE sont exclusivement tournées en direction de l’Europe et son expertise 

est unanimement reconnue en ce domaine. Le Collectif Handicaps quant à lui porte la voix de ses 

membres auprès des décideurs publics français. Pour exemple, au-delà des questions européennes, 

en 2010, le Comité d’entente des associations représentatives des personnes handicapées et de leurs 

familles (ancêtre du Collectif Handicaps) avait mandaté le CFHE pour la rédaction du rapport alternatif 

de la société civile française, et qui a vu son prolongement dans la participation du CFHE à la 12ème pré-

session du Comité des droits des personnes handicapées en septembre 2019 à Genève. En ce sens nos 

actions sont complémentaires dans la poursuite des objectifs que nous portons au niveau politique et 

institutionnel. Et nous aurons à construire dans les futurs des liens encore plus étroits pour garantir 

une efficacité renforcée auprès des institutions nationales et européennes, dans le souci d’une 

amélioration des droits des personnes en situation de handicap et de leurs familles. 
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Ana Pelaez Narvaez 
Vice-Présidente du Comité des Nations unies pour l’élimination des 

discriminations à l’égard des femmes  

Sur la situation des femmes et des filles en situation de 

handicap 

 

Vous venez d’être élue vice-présidente du Comité CEDAW, comment les Nations 

unies prennent-elles en compte la spécificité des femmes et des filles concernant les 

questions de handicap ? 

Oui, effectivement, le 15 février dernier j’ai eu l’immense honneur d’être élue l’une des vice-

présidentes du Comité CEDAW des Nations unies, grâce à la présentation, au soutien et à l’appui de 

ma candidature par mon groupe régional (WEOG – Western European and Other Groups). Ma 

candidature a été proposée par Mme Nicole Ameline, qui a été, jusqu’à ce jour-là et parmi d’autres 

fonctions, la vice-présidente en représentation de notre groupe régional. À cet égard, je voudrais lui 

exprimer ma gratitude pour la confiance qu’elle me porte pour assumer cette haute responsabilité 

auprès du Comité.  

Depuis des années, le Comité CEDAW a considéré dans son travail les femmes en situation de handicap 

comme faisant partie de l’un des groupes les plus défavorisés de femmes. À cet égard, il convient de 

rappeler que déjà, en 1991, le Comité a adopté sa Recommandation Générale numéro 18 sur les 

femmes handicapées, et cela bien avant l’approbation par l’Assemblée Générale des Nations unies de 

la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées (CDPH), et également avant l’adoption 

des Règles des Nations unies pour l’égalisation des chances des personnes handicapées. Cette 

recommandation a pour objet fournir des orientations aux États parties afin qu’ils aient 

systématiquement des informations sur la situation spécifique des femmes handicapées, et pour qu’ils 

assurent qu’elles aient un accès égal à l’éducation et à l’emploi, aux services de santé et à la sécurité 

sociale, et pour faire en sorte qu’elles puissent participer à tous les domaines de la vie sociale et 

culturelle.  

Cet intérêt pour les femmes en situation de handicap par le Comité CEDAW a été mis en évidence de 

façon systématique lors des examens périodiques des États parties et aussi dans les Observations et 

Recommandations qui leur sont faites. Ainsi, par exemple, dans les Observations finales concernant le 

rapport de la France valant septième et huitième rapports périodiques réalisées en 2016, le Comité a 

exprimé sa préoccupation concernant l’éducation, l’emploi et la santé.  
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Concernant l’éducation, le Comité avait constaté avec préoccupation que les filles handicapées, entre 

autres groupes défavorisés de femmes, souffrent de discriminations et de harcèlement sexuel dans les 

écoles, et qu’elles continuent de rencontrer des difficultés pour accéder à un enseignement de qualité.  

Par rapport à l’emploi, le Comité était préoccupé par l’accès limité des femmes handicapées au marché 

du travail et recommandait de prendre en considération leurs besoins, et de songer, à cet égard, à 

utiliser des mesures ciblées, notamment des mesures temporaires spéciales, en vue de créer plus de 

possibilités d’emploi pour elles, entre autres groupes défavorisés de femmes. 

Enfin, concernant le domaine de la santé, le Comité était préoccupé par la disparité dans l'accès aux 

services de santé en fonction du lieu de vie des femmes et des filles, et recommandait de poursuivre 

les efforts actuels pour assurer la disponibilité de services de santé de bonne qualité, dont les services 

de consultation externe, sur tout le territoire, y compris dans les régions non métropolitaines. Il était 

aussi recommandé de se concentrer sur les groupes de femmes particulièrement vulnérables, telles 

que les femmes âgées et les femmes handicapées. 

D’autre part, je voudrais souligner que ces dernières années, la société civile a rapporté de plus en plus 

d’informations sur la situation des femmes et des filles en situation de handicap, ainsi que sur la 

situation des mères et des femmes aidantes de personnes en situation de handicap. Cela a beaucoup 

aidé à ce que le handicap ne soit pas oublié dans le travail du Comité. Évidemment, le fait d’avoir 

maintenant une experte en situation de handicap dans le Comité rend ce sujet beaucoup plus présent 

dans l’agenda  

De son côté, de quelle manière l’Union européenne prend en compte ce sujet ?  

Comme vous le savez certainement, la Commission européenne vient d’adopter la Stratégie en faveur 

des droits des personnes handicapées 2021-2030. Compte tenu du fait que 60% des personnes en 

situation de handicap sont des femmes, nous aurions espéré que cette Stratégie prenne en compte 

avec des mesures concrètes leur situation spécifique pour faire face aux obstacles qu’elles continuent 

à surmonter par rapport aux hommes en situation de handicap ou aux femmes sans handicap. 

Malheureusement, la Stratégie ne le fait pas, bien que les femmes handicapées soient mentionnées à 

différents moments parmi les groupes les plus défavorisés. Cela est très décevant, surtout compte tenu 

du fait qu’il y a de nombreux domaines (comme la violence envers les femmes, la persistance de 

pratiques nuisibles comme la stérilisation non consentie, parmi d’autres…) qui auraient dû être 

abordés par la Commission européenne en relation avec les politiques de handicap. 
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Cependant, il y a des avancées : dans la Stratégie pour l’égalité des genres 2020-2025, la dimension de 

handicap a été prise en compte, et il y a un fort engagement concernant l’égalité des sexes et le 

handicap dans la politique d’action extérieure de l’Union européenne. 

Toutefois, nous devons assurer la cohérence entre les politiques extérieures et intérieures de l’Union 

européenne en faveur des femmes et des filles handicapées. 

Quelles sont selon vous les recommandations pour une amélioration de la situation 

des femmes et des filles handicapées ?   

Premièrement, je crois qu’il est nécessaire et essentiel qu’il y ait un engagement réel et effectif de la 

part des gouvernements et administrations publiques à propos de la lutte contre les discriminations 

multiples et intersectionnelles que les femmes et filles en situation de handicap subissent. 

Discriminations qui se sont encore aggravées à la suite de la pandémie. Cela signifie que les politiques 

d’égalité des sexes et des droits des femmes, les politiques de handicap et les politiques en faveur de 

l’enfance – outres les politiques générales d’éducation, emploi, santé, protection sociale, etc. – doivent 

les prendre en compte et ne pas les exclure. 

Deuxièmement, il est fondamental de renforcer l’autonomisation individuelle et collective de ces 

femmes et de ces filles, qui doivent être écoutées et soutenues pour jouer un rôle majeur dans leurs 

propres vies et pour participer, dans les mêmes conditions que les autres personnes, à la vie politique 

et publique. La façon d'y parvenir est de soutenir la création et l’établissement d’organisations 

spécifiques de femmes et filles en situation de handicap, aux niveaux local, national et européen, en 

allouant des ressources économiques et humaines nécessaires. 

Je crois également qu’il est urgent de mettre fin à la pratique nuisible de la stérilisation non consentie, 

que beaucoup de femmes avec différents handicaps subissent, particulièrement lorsqu’elles sont 

adolescentes, de façon contraire à la CDPH et la Convention d’Istanbul. De plus, les États devraient 

dédommager les femmes stérilisées sans leur consentement, en leur demandant pardon 

publiquement et en les indemnisant pour cet atroce comportement. 

Également, il convient que les gouvernements et administrations publiques veillent à ce que tous les 

services spécialisés dédiés à l’accompagnement des femmes victimes de violence soient pleinement 

inclusifs et accessibles ; à ce que le personnel de ces services soit dûment formé, et à s’appuyer sur 

l’expertise des rares programmes spécialisés dans l’aide aux femmes victimes de violences sexistes. 
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Les mesures temporaires spéciales, appelées aussi « mesures d’action positives », pourraient être très 

utiles pour mettre en œuvre l’ensemble de ces éléments. 

Par rapport à la société civile, il est nécessaire que les associations de femmes s’ouvrent à la diversité 

de toutes, en faisant en sorte que celles qui sont en situation de handicap trouvent aussi leur place. 

De leur côté, les organisations représentatives de personnes en situation de handicap doivent adopter 

une approche de genre qui assure l’égalité et la non-discrimination des femmes. Mais, surtout, il faut 

s’assurer que les femmes et filles en situation de handicap elles-mêmes puissent avoir leur propres 

organisations et réseaux représentatifs, comme je l’ai mentionné précédemment.  

Enfin, il doit être assuré que les variables de sexe, âge et type de handicap soient toujours considérés 

dans les études sociologiques ou statistiques. Il est incroyable que nous devions encore exiger des 

États, des chercheurs et de la société civile de fournir des informations fiables sur la population 

féminine en situation de handicap ! 
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Thomas Lesueur  

Commissaire général et Délégué interministériel au développement 

durable  

Sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030 et des Objectifs 
de développement durable  

 

Qu’est-ce que l’Agenda 2030 et à quoi correspondent les Objectifs de développement 

durable ?  

En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU ont adopté le programme de développement 

durable à l’horizon 2030, intitulé « Agenda 2030 ». Fusion de l'agenda du développement et de celui 

des Sommets de la Terre, il est universel, c’est-à-dire qu'il s’applique à tous les pays, du Nord comme 

du Sud, car nous sommes tous des « pays en voie de développement durable ». C’est un agenda pour 

les populations, pour la planète, pour la prospérité, pour la paix et par les partenariats. Il porte une 

vision de transformation de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers 

un développement durable.  

Avec ses 17 Objectifs de développement durable (ODD) et 169 cibles, cet agenda dessine une route 

commune et couvre pratiquement toutes les questions de société, y compris celles liées au handicap. 

Les ODD donnent une impulsion plus forte et une cohérence plus grande aux dynamiques sociales et 

environnementales et à l’ensemble des politiques publiques. 

Partenarial par essence, ce référentiel et son vocabulaire facilitent un engagement conjoint de toutes 

les parties prenantes de nos sociétés : Etats, élus nationaux et locaux, entreprises, monde académique, 

collectivités, associations, citoyens… Le portage de l’Agenda 2030 permet d’entraîner l’ensemble des 

politiques publiques vers une meilleure prise en charge des enjeux de développement durable, et ce 

avec un horizon de long-terme.  

Comment la France s’est-elle emparée de ce sujet ?  

Afin d’atteindre les Objectifs de Développement Durable tout en relevant les défis nationaux, la France 

a décidé de se doter d’une Feuille de route. Celle-ci a vocation à définir les enjeux prioritaires et la 

trajectoire de mise en œuvre du développement durable par la France, tout en mobilisant des leviers 

d’action concrets et en engageant l’ensemble des acteurs français. Par l’intermédiaire des parties 

prenantes, l’élaboration de la Feuille de route a ainsi associé la société française, dans toute sa 
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diversité. Adoptée le 20 septembre 2019, elle comporte 6 priorités dont la première est « Ne laisser 

personne de côté, et assurer l’accès aux droits fondamentaux et services essentiels à chacun ». Cette 

promesse est au centre de l’Agenda 2030 et elle vise notamment les populations en situation de 

handicap. 

Quelle place pour les acteurs de la société civile ?  

Tous les acteurs de la société française ont la responsabilité de se rassembler et d’agir collectivement 

pour relever les défis de notre pays et de notre planète. C’est à cette condition que nous construirons, 

dans les faits, un modèle de société plus durable et qui réponde aux besoins de chacune et chacun 

d’entre nous, quelles que soient ses capacités.  

Comme tout un chacun, les personnes en situation de handicap doivent pouvoir bénéficier pleinement 

de l’intégralité des Objectifs de Développement Durable. Et comme tout un chacun elles ont aussi un 

rôle actif à jouer dans leur mise en œuvre. C’est d’ailleurs tout le sens de l’ODD 17 portant sur 

les partenariats qui, s’ils sont inclusifs, permettront d’atteindre collectivement l’Agenda 2030.  

C’est pourquoi il est indispensable que les organisations représentatives des personnes en situation 

de handicap s’emparent activement de la boussole locale, nationale et internationale que constitue 

l’Agenda 2030.  
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Claire Hédon 
Défenseure des droits 

 

Sur l’examen de la France par le Comité des 
droits des personnes handicapées   
 

Quel est le rôle du Défenseur des droits dans le suivi et la mise en œuvre de la 
Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CIDPH), 

et dans cet examen par les Nations unies ?  

En 2012, l’institution du Défenseur des droits a été désignée par le gouvernement comme mécanisme 

indépendant chargé du suivi de l’application de la CIDPH au titre de l’article 33.2. Cette désignation 

tire sa légitimité du statut d’autorité constitutionnelle indépendante du Défenseur des droits et aussi 

des missions qui lui sont conférées par la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011, qui le placent au 

cœur des problématiques rencontrées par les personnes en situation de handicap. Nous sommes, à ce 

titre, en lien direct avec les personnes handicapées qui nous saisissent et avec les associations 

représentatives via, notamment, notre Comité d’entente handicap, le CFHE, le Collectif Handicaps et 

le CNCPH avec lesquels nous échangeons régulièrement. 

Le suivi de la mise en œuvre de la CIDPH s’inscrit de manière continue dans nos actions de protection 

et de promotion des droits. À ce titre, nous nous employons notamment à donner plein effet à la 

Convention, en tant que norme juridique, dans le traitement des réclamations et à faire évoluer 

l’interprétation du droit conformément à la CIDPH. Depuis 2011, le Défenseur a ainsi adopté près de 

400 décisions relatives au handicap. Nous avons également publié plusieurs guides et rapports destinés 

à informer et sensibiliser les différents acteurs sur la mise en œuvre de la CIDPH.   

En outre, dans une démarche de concertation et d’échange, le Défenseur des droits a constitué un 

Comité national de suivi de la CIDPH réunissant les principaux acteurs impliqués dans le suivi de la 

Convention : Conseil français des personnes handicapées pour les affaires européennes et 

internationales (CFHE), Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL), Commission 

nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) et Conseil national consultatif des personnes 

handicapées (CNCPH). 

Dans la perspective de l’examen de la France par les Nations unies, le Défenseur des droits a remis au 

Comité des droits des personnes handicapées (CRPD), en juillet 2021, un rapport parallèle, dans la 

continuité de son rapport sur la mise en œuvre de la CIDPH par la France publié en juillet 2020. En tant 

que mécanisme indépendant, le Défenseur des droits était également invité à participer aux échanges 
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avec le CRPD, lors de la session d’examen de la France, en août dernier, et à faire état, à cette occasion, 

de ses constats et recommandations en vue du respect par l’État de ses engagements au titre de la 

CIDPH. 

Quelles sont les principaux constats portés par le Défenseur des droits sur la mise en 

œuvre de la CIDPH ?  

Pour le Défenseur des droits, le bilan de la mise en œuvre de la Convention par la France est contrasté. 

Certes, de nombreux progrès ont été réalisés ces dernières années et l’ambition politique de faire du 

handicap une question prioritaire mérite d’être saluée. Mais d’importantes lacunes subsistent. Dans 

de nombreux domaines, les écarts importants entre cette ambition, les objectifs poursuivis et 

l’effectivité de leur mise en œuvre sont préoccupants.  

La France n’a pas encore pris pleinement en considération la nouvelle approche fondée sur les droits, 

induite par la Convention. L’approche du handicap reste essentiellement médicale, comme en 

témoigne la définition du handicap introduite par la loi du 11 février 2005. Le changement de 

paradigme qu’impose la Convention n’est pas inscrit culturellement dans l’approche française sur le 

handicap. Celle-ci est traditionnellement, et reste encore aujourd’hui essentiellement fondée sur les 

incapacités de la personne auxquelles des réponses sont apportées, au titre de la solidarité nationale, 

voire familiale. Et ce n’est pas sans conséquences sur les orientations prises en matière de politiques 

du handicap, la priorité étant accordée aux réponses en termes de compensation individuelle – sans 

pour autant d’ailleurs réellement y parvenir – au détriment d’une nécessaire transformation de 

l’environnement dans un objectif de société inclusive, ouverte à tous.  

Nous ne pouvons que déplorer le retard important pris par la France en matière d’accessibilité et les 

réticences des pouvoirs publics à la considérer comme une condition préalable essentielle à la 

jouissance effective des droits reconnus par la Convention. La France accuse depuis de nombreuses 

années un retard important et, à ce jour, le bilan reste très inquiétant. L’accessibilité est encore loin 

d’être effective dans la plupart des domaines visés par la Convention. Non seulement les objectifs et 

les échéances fixés par les lois successives ne sont pas respectés, mais pire encore, la France n’ayant 

pas intégré le principe de conception universelle, elle continue aujourd’hui de construire et de 

produire des biens et services inaccessibles, mettant ainsi en péril l’égal accès aux droits fondamentaux 

des personnes handicapées pour les années à venir. 

De nombreux freins à l’autonomie, à l’indépendance et à la pleine participation des personnes 

handicapées existent ainsi aujourd’hui en raison, d’une part, de l’absence d’accessibilité universelle, 

et d’autre part, des réponses en matière de compensation insuffisantes ou inadaptées. 
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La transition inclusive voulue par la Convention nécessite une transformation profonde de 

l’environnement reposant sur l’ensemble des acteurs. Or, nous devons regretter l’insuffisante 

sensibilisation et formation des décideurs publics (législateur, administrations, collectivités 

territoriales, …) mais aussi des autres acteurs de l’éducation, de la santé, de la justice, des loisirs, de la 

culture, etc., avec pour conséquences des lacunes majeures dans la mise en œuvre effective de la 

Convention. 

Les personnes handicapées restent encore aujourd’hui stigmatisées en raison d’une représentation 

stéréotypée, le plus souvent négative, du handicap. Ces préjugés alimentent, dans de nombreux 

domaines, des discriminations à l’égard des personnes handicapées. Elles constituent le premier motif 

de saisine du Défenseur des droits en matière de discrimination, et ce depuis plusieurs années. 

L’emploi est le premier domaine concerné, mais ces discriminations s’exercent dans de nombreux 

autres domaines : accès des enfants handicapés à l’éducation, aux activités périscolaires ; accès à la 

santé ; accès à la justice ; accès aux loisirs, au sport, à la culture… Et elles peuvent se cumuler avec des 

discriminations fondées sur d’autres critères. Les femmes handicapées, par exemple, tendent ainsi à 

se retrouver doublement exclues. 

Enfin, il faut également souligner le manque de données sur le handicap dans certains domaines, 

comme, par exemple, le nombre d’enfants non scolarisés, faute de recensement de la population 

handicapée. Autant de constats qui, sans être exhaustifs, montrent que les engagements pris par la 

France en ratifiant la Convention restent encore, à de nombreux égards à concrétiser. 

Quel bilan peut être tiré de l’examen de la France par le Comité des droits ?  

L’examen de la France par le Comité des droits a permis d’éclairer le chemin qu’il reste à parcourir « 

pour garantir et promouvoir le plein exercice de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés 

fondamentales de toutes les personnes handicapées sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le 

handicap », comme la France s’y est engagée en ratifiant la Convention. 

Le Défenseur des droits se réjouit de voir ses principales recommandations reprises par le Comité dans 

ses observations finales adressées à la France. En effet, dans la lignée de notre rapport parallèle, le 

Comité appelle notamment l’État français à : 

• Revoir la législation et les politiques existantes relatives au handicap pour les harmoniser avec 

la Convention, notamment en transposant en droit interne le modèle du handicap fondé sur 

les droits de l'Homme ;  
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• Interdire la discrimination multiple et intersectionnelle fondée sur le handicap, et à adopter 

des stratégies pour éliminer ces discriminations ; 

• Reconnaître le refus d'aménagement raisonnable comme une forme de discrimination dans 

tous les domaines de la vie ; 

• Mettre en œuvre l’accessibilité universelle, notamment en matière de logement et 

d’hébergement, de transports publics, d’espaces publics et de technologies numériques ; 

• Réformer la réglementation de l'allocation adulte handicapée afin de séparer les revenus des 

personnes handicapées de ceux de leurs conjoints, et prendre des mesures pour assurer et 

promouvoir l'autonomie et l'indépendance des femmes handicapées vivant en couple ; 

• Renforcer les ressources humaines, techniques et financières allouées au Défenseur des droits 

pour accomplir son mandat de suivi de la Convention. 

Le Défenseur des droits appelle de ses vœux la transition inclusive voulue par la Convention et veillera, 

en lien avec les associations représentatives des personnes handicapées, à la mise en œuvre effective 

des recommandations du Comité. Il conviendra, sur ce point, d’être particulièrement vigilant afin que 

la démarche inclusive engagée par la France ne se fasse pas au détriment des plus vulnérables et que 

des moyens suffisants et adaptés soient prévus pour répondre aux besoins de toutes les personnes 

quel que soit leur handicap. 

 

Photographie de Claire Hédon : ©Mathieu Delmestre. 
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Chantal Bruno 
Co-Présidente de Coface Disability  

Sur les enfants et les jeunes en situation de 

handicap en Europe  

 

Pouvez-vous présenter COFACE et le volet COFACE Disability ?   

COFACE Families Europe est un réseau pluraliste qui regroupe des associations de la société civile 

(NGOs) représentant les intérêts de l’ensemble des familles, sans discrimination. Elle promeut au 

niveau européen des politiques de non-discrimination et d’égalité des chances entre les personnes 

ainsi qu’entre les formes familiales, et soutient spécifiquement les politiques visant l’égalité entre les 

femmes et les hommes. Avec 58 organisations membres dans 23 pays européens, COFACE Families 

Europe représente plus de 25 millions de familles en Europe. Elle reçoit le soutien du Programme de 

l’Union européenne pour l’Emploi et l’Innovation sociale (EaSI).  

Fondée en 1998, COFACE « Disability-Plateform droits des personnes en situation de handicap, de leurs 

familles et de leurs aidants », a pour objectif une meilleure représentation de ces dernières et de 

soutenir la reconnaissance et l’exercice de leurs droits tout au long de la vie.  

Comment COFACE se mobilise autour des nouveaux enjeux européens et notamment 

concernant la Stratégie européenne sur les droits de l'enfant ?  

Notre mobilisation s’appuie en permanence sur les Conventions des Nations Unies sur les Droits de 

l’Enfant et sur les droits des personnes handicapées qui sont des documents cadres pour COFACE et 

COFACE Disability. Ainsi, tout notre travail est directement en lien avec les principes des Conventions, 

appliquées dans notre travail, dans tous les domaines qui touchent la vie de famille, la défense et 

l’exercice de leurs droits.  

A l’instar de la Commission européenne qui a collaboré avec des organisations de la société civile pour 

consulter directement des enfants pour savoir ce qu’ils voulaient voir dans la Stratégie, COFACE 

Families Europe travaille également sur la participation. Ainsi, pour marquer la journée internationale 

des Droits de l’enfant, par exemple, nous organisons un webinaire sur les relations familiales dans l’ère 

digitale, où les enfants feront partie intégrante du panel d’experts. Les droits des enfants dans l’ère 

digitale est également un des axes d’action de la Stratégie européenne.  

https://www.coface-eu.org/digitalisation/22-november-2022-parent-child-relationships-in-the-digital-era/
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Au niveau de l’action de plaidoyer, COFACE et COFACE Disability collaborent avec des organisations 

spécialisées dans les Droits de l’enfant amenant à la fois l’expertise de nos membres sur les politiques 

familiales et garantissant que les enfants en situation de handicap et leurs droits soient représentés 

dans les discussions. 

La Stratégie réfère explicitement à la Convention relative aux droits des personnes handicapées et 

nous travaillons pour que toutes les actions relevant des 6 priorités de la Stratégie (participation à la 

vie politique et démocratique, inclusion socio-économique, santé et éducation, lutte contre la violence 

à l’égard des enfants et protection de l’enfant, justice adaptée aux enfants, société numérique et de 

l’information, dimension mondiale) incluent les enfants en situation de handicap.  

Malheureusement, le Conseil de l’Union européenne n’a pas réussi à se mettre d’accord sur l’adoption 

de la Stratégie au niveau des Etats membres. Cela a été un choc et une déception, exprimés dans la 

publication d’un communiqué avec 17 autres NGOs. Nous allons bien évidemment continuer à 

travailler pour assurer la diffusion de ce texte et son application pour tous les enfants.  

Qu'est-ce que la garantie pour l’enfance ? Quelles opportunités porte-t-elle pour les 

enfants en situation de handicap ?  

Le Conseil a adopté la garantie européenne pour l’enfance avec l’objectif de lutter contre la pauvreté 

et l'exclusion sociale des enfants, et de promouvoir l'égalité des chances. Il s’agit de tenir 

particulièrement compte des enfants issus de milieux défavorisés, sans abri, handicapés, migrants ou 

appartenant à une minorité raciale ou ethnique qui ont besoin de réponses spécifiques « afin de leur 

garantir un meilleur avenir pour leur vie d’adulte » (Ana Mendes Godinho, ministre portugaise du 

Travail, de la Solidarité et de la Sécurité sociale). Pour les enfants en situation de handicap parmi les 

autres, la pauvreté éducative et le risque d’exclusion sociale constituaient déjà des problèmes connus 

et importants. Leurs diverses difficultés ont été grandement accentuées et visibilisées par la crise 

sanitaire qui a fait éclater les inégalités (inaccessibilité numérique, pas d’accès aux soins, …). 

Les opportunités pour les enfants en situation de handicap se trouvent dans le constat et les 

recommandations de la garantie, qui identifient un certain nombre d’actions au travers desquelles 

finalement se nichent une inclusion des enfants en situation de handicap (qui ont les mêmes besoins 

que tous les enfants : manger, apprendre, se déplacer, …) parmi les autres. Mais aussi, une prise de 

conscience de différents obstacles et la nécessité d’apporter des réponses adaptées, personnalisées 

(spécifiques), pour lever ces obstacles et permettre à tout enfant d’exercer ses droits (énoncés dans 

les conventions internationales).  

https://www.hopeandhomes.org/wp-content/uploads/2021/10/FINAL-Statement-Council-Conclusions_15-October-21.pdf
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Parmi les opportunités, notons la prise en considération des familles (donc aussi des aidants) qu’il 

convient de soutenir afin qu’elles puissent demeurer, devenir ou redevenir un milieu favorable à 

l’épanouissement des enfants. 

L’adoption de la garantie pour l’enfance est le produit d’un long travail de plaidoyer auquel COFACE a 

activement participé (Voir le communiqué de presse pour la publication de la garantie par COFACE et 

par EU Alliance for Investing in Children). Contrairement à la Stratégie, la garantie a été adoptée par 

les états membres à l’unanimité en juin, nous avons publié un communiqué à cette occasion. 

Nous avons mené analyses et réflexions constantes et transnationales sur les politiques de l’enfance 

et les politiques familiales, qui doivent fonctionner ensemble et se renforcer mutuellement. C’est ce 

que nous appelons l’approche multi-générationnelle, qui permet entre autres d’aborder le cycle 

intergénérationnel de pauvreté et d’exclusion sociale (un des objectifs de la garantie). C’est cette vision 

multi-générationnelle que nous exprimons dans notre Child Compass (Compas pour l’Enfance), dans 

lequel nous exposons les différents domaines politiques sur lesquels travailler pour mettre fin à la 

pauvreté enfantine, qui ne relève pas que du domaine du social !  

Nous participons aussi activement au groupe de travail EU Alliance for Investing in Children qui a mené 

le travail de plaidoyer sur la garantie pour l’enfance en regroupant des dizaines de NGOs travaillant 

sur des secteurs diffèrent liés à l’enfance.  

Dans ce groupe nous représentons la perspective familiale avec laquelle nous insistons, entre autres, 

sur l’importance pour toutes les familles d’avoir accès à des services, des ressources et des temps libres 

suffisants pour pouvoir participer pleinement à la société. Les enfants en situation de handicap sont 

un des groupes pour lesquels la garantie conseille aux états de travailler au niveau européen. 

Cependant, pour sa transposition au niveau national, chaque état est libre de choisir les groupes cibles 

sur lesquels il compte travailler. Nous travaillons donc avec nos membres pour les soutenir dans leurs 

actions de plaidoyer au niveau national pour que les enfants en situation de handicap soient désignés 

comme public cible dans les plans d’actions nationaux. La garantie adopte également une approche 

inclusive pour ce qui est de l’accès aux services, notamment en matière d’éducation et d’activité 

scolaire et paras scolaires. 

 

https://www.coface-eu.org/education/european-child-guarantee-putting-children-and-their-families-at-the-centre-of-the-covid-19-recovery-plans/
http://www.alliance4investinginchildren.eu/eu-alliance-for-investing-in-children-welcomes-the-epsco-council-adoption-of-the-council-recommendation-establishing-the-european-child-guarantee/
https://www.coface-eu.org/digitalisation/child-compass-2030-shaping-a-healthy-society-environment-and-economy-fit-for-children/
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Nous travaillons aussi sur les plans d’action nationaux en collaboration avec nos collègues de l’Alliance 

pour assurer qu’ils présenteront des solutions compréhensives et adéquates pour mettre fin à la 

pauvreté des enfants et des familles.  

  

file:///C:/Users/Cécile/Downloads/•%09http:/www.alliance4investinginchildren.eu/eu-alliance-for-investing-in-children-statement-on-the-drafting-of-the-child-guarantee-national-action-plans/
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Philippe Chervin 

Secrétaire général de la FIRAH 

Sur la recherche participative et appliquée 

sur le handicap et son lien avec la 

Convention relative aux droits des 

personnes handicapées 

 

Pouvez-vous présenter la FIRAH, son travail et ses objectifs ?  

La Fondation Internationale de la Recherche Appliquée sur le Handicap a été créée en 2009. C’est 

une fondation reconnue d'utilité publique depuis 2011, et ses activités sont entièrement dédiées à la 

recherche appliquée sur le handicap. 

 

L’objectif général de la Fondation est de transférer les connaissances issues de la recherche vers les 

acteurs de terrain, pour améliorer la qualité de vie et la participation sociale des personnes 

handicapées. Par acteurs de terrain, nous entendons les personnes handicapées, leur entourage, les 

professionnels qui les accompagnent, les associations… mais aussi d’autres acteurs, y compris du 

milieu ordinaire, qui sont tout naturellement confrontés aux questions liées au handicap dans leur 

pratiques, tels que les enseignants, architectes, ou encore les acteurs de l’économie sociale et 

solidaire ou les décideurs politiques.  

La Fondation entend répondre à un vide constaté entre le monde de la recherche et celui du terrain 

 

Aujourd’hui, la Fondation développe ses activités autour de 4 pôles : 

 

• Soutenir des projets de recherche appliquée sur le handicap 

La FIRAH ouvre chaque année plusieurs appels à projets afin de permettre le financement de travaux 

de recherche menés en partenariat entre acteurs académiques et acteurs de terrains. Nous 

attendons également de ces projets soutenus qu’ils aboutissent à la création d’outils pratiques et 

concrets à destination des acteurs terrain afin de permettre une évolution des pratiques.  
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• Dynamiser la valorisation des résultats de recherches en particulier auprès des acteurs de 

terrain 

Depuis 2018, le Programme Clap sur la Recherche nous permet d’accompagner les porteurs de 

projets de recherche finalisés (hors du cadre des appels à projets de la FIRAH) et de les soutenir 

spécifiquement pour la réalisation d’espaces multimédia, d’outils et de ressources destinés à 

favoriser le transfert des connaissances issues de la recherche par les acteurs de terrain.  

 

• Animer la diffusion des connaissances de la recherche appliquée produites à travers le 

monde. 

Nous menons une veille et diffusons régulièrement des informations en lien avec des recherches 

finalisées qu’elles aient été soutenues ou non par la FIRAH, afin de les partager au plus grand 

nombre. Notre base documentaire regroupe également de nombreuses ressources (recherches, 

supports d’application, ressources complémentaires, actes de colloques…), sur toutes les 

thématiques et concernant toutes les incapacités. Ces ressources sont principalement issues de 

travaux de recherche et disponibles en accès libre. 

 

• Donner accès à des ressources méthodologiques  

Nous mettons sur notre site internet, de nombreuses ressources théoriques et pratiques concernant 

les modèles explicatifs du handicap et la Convention internationale relative aux droits des personnes 

handicapées, mais aussi concernant la recherche participative et appliquée. 

 

La mise en œuvre de la Convention Internationale Relatives aux Droits des Personnes 
handicapées (CDPH) fait partie des critères des appels à projets de la Fondation. Plus 

généralement, quel rôle la recherche peut-elle jouer dans la mise en œuvre de la 
CDPH ?  

Par notre dimension internationale, nous avons toujours considéré la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées et la Classification Internationale du Handicap de l’Organisation 

Mondiale de la Santé comme nos deux modèles de référence. 

L’un des critères guidant notre sélection des projets de recherche reprend les principes de la CDPH 

(libre choix, non-discrimination, participation pleine et entière à la société, égalité des chances, 

accessibilité…). Les Appels à projets ouverts par la FIRAH chaque année s’inscrivent donc pleinement 

dans une dynamique d’accès aux droits humains.  

https://www.firah.org/fr/deposer-un-projet.html
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Souvent, le lien entre recherche et mise en œuvre de la Convention est indirect ou tacite. C’est à 

travers les thématiques abordées que la mise en œuvre de la Convention transparait, avec des sujets 

tels que la conception universelle, la capacité juridique ou encore, l’autodétermination. Il faut être 

attentif à ces thématiques car la production de connaissances scientifiquement validées à leur sujet 

ne peut que renforcer la capacité à les mettre en œuvre. 

Quelques fois, c’est la recherche elle-même qui porte sur la mise en œuvre de la Convention, en 

proposant des outils concrets destinés à répondre à une problématique spécifique. A titre d’exemple, 

nous pouvons mentionner « Mécanismes d'évaluation du Handicap - Quels enjeux pour l'élaboration 

des politiques sociales d'aujourd'hui, à la lumière de la Convention des Nations Unies relative aux 

Droits des Personnes Handicapées ? » qui est l’une des premières recherches soutenues par la FIRAH, 

menée en collaboration entre le RIPPH et le Ciedel. Cette recherche a abouti à la création de 

plusieurs outils qui permettent aux acteurs d’analyser les mécanismes d’évaluation du handicap 

existants, leurs finalités, leurs différentes composantes et procédures, et de les mettre en 

perspective au regard de la CDPH. Nous sommes ici dans le cadre d’une recherche où le lien avec la 

mise en œuvre de la Convention est direct que ce soit au niveau national ou local. 

La recherche est sans aucun doute un vecteur important pour soutenir la mise en œuvre et le suivi de 

la Convention. Cela passe par 3 dynamiques à mettre en place et qu’il serait pertinent de mobiliser 

via des appels à projets spécifiques : 

• Etablir des démarches et des outils permettant de proposer des cadres méthodologiques à la 

mise en œuvre et au suivi de la Convention  

• Développer des projets trans-nationaux pour croiser les expériences de mise en œuvre et de 

suivi de la Convention en comparant différents pays. 

• Travailler sur des thématiques spécifiques en particulier celles pointées par le Comité des 

droits des personnes handicapées, chargé du suivi de la mise en œuvre de la Convention 

dans les différents pays. (A titre d’exemple voir les Observations finales suite à l’examen du 

rapport de la France)  

La recherche peut aussi permettre d’expérimenter le changement sollicité par la Convention, et en 

sens, elle peut jouer un rôle clé dans l’étude des mécanismes, des conditions requises, ou encore de 

l’analyse des contextes indispensables à ces changements.   

  

https://www.firah.org/mecanismes-d-evaluation-du-handicap-quels-enjeux-pour-l-elaboration-des-politiques-sociales-d-aujourd-hui-a-la-lumiere-de-la-convention-des-nations-unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees.html
https://www.firah.org/mecanismes-d-evaluation-du-handicap-quels-enjeux-pour-l-elaboration-des-politiques-sociales-d-aujourd-hui-a-la-lumiere-de-la-convention-des-nations-unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees.html
https://www.firah.org/mecanismes-d-evaluation-du-handicap-quels-enjeux-pour-l-elaboration-des-politiques-sociales-d-aujourd-hui-a-la-lumiere-de-la-convention-des-nations-unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees.html
https://www.cfhe.org/wp-content/uploads/2022/01/observations-finales-fr.pdf
https://www.cfhe.org/wp-content/uploads/2022/01/observations-finales-fr.pdf


30 

La Fondation est internationale, en quoi cette dimension est-elle importante dans les 

questions de recherche ?  

Nous pensons que la dimension internationale est un point clef dans le cadre de la recherche sur le 

handicap, nous la considérons comme un élément essentiel pour ouvrir le champ des possibles. 

Les recherches qui permettent de comparer des services, systèmes et politiques sont à promouvoir. 

Elles devront garantir des terrains de recherche dans différents pays et impliquer des chercheurs et 

acteurs de terrain provenant de ces pays ayant une connaissance fine des réalités et du contexte 

national.  

Il faudra, pour ces recherches internationales dans le champ du handicap, être attentif à présenter 

des clés d’ajustement pour pouvoir être « appliquées » à différents contextes. C’est un enjeu 

d’autant plus important quand il s’agit de thématiques qui sont peu prises en compte dans un pays.  

Enfin, engager un travail de recherche trans-national permet d’encourager les dynamiques de 

réseaux et la collaboration entre une grande diversités d’acteurs, et d’impulser un enrichissement 

mutuel en facilitant le partage de connaissances issues de la recherche.  

Il serait dommageable de nous priver de connaissances issues de la recherche parce qu’elles ne sont 

pas issues d’un contexte franco-français.   

 

*** 

 

Pour plus d’informations sur la FIRAH, les résultats des recherches soutenues, les appels à projets en 

cours et les autres ressources à disposition, rendez-vous sur https://firah.org  

  

https://firah.org/
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Katrin Langensiepen 

Députée européenne, co-Présidente de l’Intergroupe 
handicap du Parlement européen 

Sur la prise en compte du handicap dans 

l’élaboration des politiques européennes 

 

Qu’est-ce que l’intergroupe handicap du Parlement européen, quel est son rôle et 
dans quelle mesure la société civile peut-elle bénéficier du soutien de l’intergroupe 
handicap afin de faire avancer les droits des personnes en situation    de handicap en 

Europe ? 

L´intergroupe est surtout un organe consultatif, sans pouvoir législatif, qui se compose de différents 

députés de divers nationalités, groupes politiques et commissions. Au Parlement européen il existe 

plusieurs intergroupes thématiques qui offrent un lieu de rencontre et débats entre députés afin de 

trouver des stratégies pour faire avancer certains sujets au sein du Parlement. L´implémentation 

directe est faite individuellement par les députés dans leurs commissions.  

L´intergroupe Handicap est le plus ancien groupe au Parlement et cherche à faire avancer la mise en 

œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées dans les 

pays membres. Le « European Disability Forum1» est chargé de son organisation. 

Quel a été le rôle de de l’intergroupe dans l’élaboration de la nouvelle Stratégie 2021-

2030 de l’UE en faveur des droits des personnes handicapées et quel sera son rôle 

dans le suivi de cette Stratégie ? 

C´est le groupe des Verts et mon Bureau qui ont initié un rapport avec les demandes du Parlement 

vis-vis de la nouvelle Stratégie, au préalable de sa publication par la Commission européenne au sein 

de la commission « Affaires sociales » que je préside.  

Nous avons réussi à y introduire des demandes importantes, comme sur la désinstitutionalisation, la 

nouvelle carte européenne du handicap ou des mesures contre la discrimination intersectionnelle. Le 

« European Disability Forum » était impliqué dans la rédaction du rapport, l´Intergroupe pas 

directement.  

Par contre, l´Intergroupe se base maintenant sur cette nouvelle Stratégie pour l´élaboration de son 

agenda.  

 
1 Forum européen des personnes handicapées 
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L’intergroupe groupe handicap vient d’actualiser son programme de travail pour la 

période 2022-2024, pouvez-vous nous nous indiquer les axes de travail de 

l’intergroupe ?  

Le programme reste généralement axé sur l’implémentation de la Convention des Nations unies 

relative aux droits des personnes handicapées, des pétitions récentes ou l´harmonisation des normes 

d’accessibilité.  

Ce qui nous occupe actuellement est bien sûr la situation et l’accueil des réfugiés ukrainiens en 

situation de handicap, mais aussi certains points qui résultent de la nouvelle Stratégie européenne. 

Notamment, la nouvelle carte européenne du handicap, mais aussi la nouvelle Stratégie pour une 

meilleure inclusion de personnes en situation de handicap dans le monde du travail. En 2023 aura 

également lieu le 5ème Parlement européen des personnes en situation de handicap.  
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Jean-François Ravaud 

Directeur de Recherche émérite à l’INSERM, ancien 

directeur de l’Institut Fédératif de Recherche sur le 

Handicap (IFRH) 

Sur ALTER – Société européenne de 

recherche sur le handicap 

 

Pouvez-vous présenter ALTER, l’association et ses activités (revue, conférence) ? 

L’association Alter est une société savante créée à Paris en 1989 sous l’impulsion d’Henri-Jacques 

STIKER. Ce terme latin avait été choisi pour englober différentes approches de l’altérité, de la 

vulnérabilité, de la marginalité et reflétait la polysémie de notions voisines à une époque où la 

thématique du handicap ne s’était pas encore imposée dans le champ académique. L’importance de 

la perspective historique était affirmée dans le titre Société Internationale pour l'Histoire des 

infirmités, déficiences, inadaptations, handicaps, etc… et cette énumération de termes qui le 

composait. Alter avait pour objet de créer un espace pour étudier l’histoire des altérités. 

Après avoir organisé un certain nombre de rencontres et d’événements scientifiques en France, en 

particulier dans le champ de l’histoire, et réalisé plusieurs publications2. Alter a pris une dimension 

internationale et fait évoluer ses missions. 

L’association s’est développée essentiellement autour de deux activités principales : 

La création en 2007 de la revue Alter, Revue européenne de recherche sur le handicap, qui est une 

revue à comité de lecture consacrée à la recherche en sciences sociales et humaines sur le handicap 

et les altérités.  

Alter est devenue société européenne de recherche sur le handicap/European Society for Disability 

Research. Actuellement présidée par Isabelle VILLE 3, ses principaux objectifs sont de promouvoir et 

structurer la recherche sur le handicap, en diffuser les résultats, créer et développer un réseau 

européen / international ouvert aux chercheurs en sciences humaines et sociales intéressés à tout 

aspect de la question du handicap et des altérités, tisser des liens avec l’ensemble des acteurs du 

domaine. 

 
2 Par exemple BARRAL C, PATTERSON F, STIKER H-J, CHAUVIERE M. (éds) L'institution du handicap : le rôle des 

associations. Rennes, Presses Universitaires de Rennes, Collection "des Sociétés", 2000, : http://alter-

asso.org/societe-alter/documents-edites-par-lassociation/ 

3 Directrice de Recherche INSERM, directrice d’Etudes à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (EHESS), 
responsable du Programme Handicaps et Sociétés de l’EHESS (PHS-EHESS) 

http://alter-asso.org/societe-alter/documents-edites-par-lassociation/
http://alter-asso.org/societe-alter/documents-edites-par-lassociation/
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C’est ainsi que depuis 2012, Alter organise chaque année, sur deux journées, une conférence 

internationale en partenariat avec une université-hôte. Après Paris, Leuven, Lisbonne, Stockholm, 

Lausanne, Lille, Cologne, Rennes, l’actuelle édition 2022, la 10ème du genre, se tiendra à l’Université 

Saint-Louis de Bruxelles les 7 et 8 juillet 2022. 

Par ailleurs, outre son soutien à diverses manifestations (Rendez-vous de l’histoire de Blois, Colloque 

« Perspectives franco-japonaise sur le handicap », exposition « La géographie adaptée à la déficience 

visuelle »), elle décerne un « Prix jeune auteur.e » de la Revue Alter dont cette année marque la 

deuxième édition. Il sera remis durant la conférence au lauréat ou à la lauréate et lui donnera 

l’opportunité d’y présenter son travail en tant que conférencier invité. 

Pourquoi avoir choisi d’inscrire ALTER dans une dynamique pluridisciplinaire et, 

surtout, européenne ?  

Bien qu’ayant marqué dès sa création son intérêt pour la dimension historique, la société savante a 

aussi dès le départ voulu se situer, compte tenu de la transversalité de ses objets, au croisement des 

savoirs. Elle ouvre ainsi sa porte aux apports de toutes les disciplines (anthropologie, sociologie, 

sciences politiques, philosophie, droit, psychologie) susceptibles de contribuer au développement de 

ce qui n’était pas encore un champ de recherche constitué. 

Son objet est de promouvoir l’ensemble des recherches en sciences sociales et humaines sur le 

handicap en mettant l’accent sur la pluralité des approches scientifiques et des savoirs (théoriques, 

appliqués, issus de l’expérience du handicap…) qu’offre ce domaine de recherche. 

La dimension internationale est très vite devenue incontournable. Les disability studies sont alors en 

pleine émergence dans les pays anglo-saxons 4. Des variantes culturelles commencent à voir le jour. 

Le réseau scandinave de recherche sur le handicap consacre un numéro spécial dédié aux French 

Disability Studies 5. C’est autour de cette dynamique pluridisciplinaire sans exclusive que se 

constituera l’identité d’Alter qui s’adresse plus largement à tous ceux qui s’intéressent au handicap 

et aux questions qu’il soulève, sans réserve quant aux orientations de recherche. 

Ciblée sur l’Europe, comme en témoigne l’implantation de ses conférences annuelles, la société est 

néanmoins ouverte aux débats et controverses qui traversent la communauté scientifique 

internationale, et en particulier la communauté francophone.  

 
4 ALBRECHT GL, RAVAUD J-F, STIKER H-J. L’émergence des disability studies : état des lieux et perspectives. 

Sciences Sociales et Santé, 2001, 19(4):43-73. 

5 VILLE I, RAVAUD J-F (éds). French Disability Studies. Scandinavian Journal of Disability Research, 2007, 9(3-4). 
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Le dynamisme acquis par ce champ de recherche, le foisonnement des travaux de recherche, portant 

tant sur l’expérience du handicap que sur les enjeux politiques et sociaux, permettent de penser nos 

sociétés contemporaines à l’épreuve de la diversité 6. 

La revue ALTER est depuis peu disponible en accès libre et gratuit dans son format 

numérique. Quelles ont été les raisons de ce positionnement ?  

Alter a lancé, en 2007, la revue du même nom Alter : Revue Européenne de recherche sur le handicap. 

C’est une revue bilingue à comité de lecture, trimestrielle, publiant des articles en anglais et en 

français. Elle s’adresse à tous ceux que les résultats de la recherche sur le handicap et les altérités 

intéresse : chercheurs, étudiants, enseignants, personnes concernées par le handicap, décideurs 

politiques, professionnels, organisations de personnes handicapées… 

Lancée avec le soutien de l’IFRH, la revue a d’abord été éditée par Elsevier 7, un des plus gros 

éditeurs mondiaux de littérature scientifique, qui lui a assuré une diffusion et une visibilité 

internationale. 

Mais la revue a souhaité récemment rejoindre le mouvement de la science ouverte, qui cherche à 

rendre la recherche scientifique et les données qu'elle produit accessibles à tous et dans tous les 

niveaux de la société. 

Afin de permettre le libre accès sans délai aux articles scientifiques qu’elle publie et leur gratuité, la 

revue a ainsi rejoint, au 1er janvier 2022, OpenEdition, plateforme d’édition numérique de revues 

électroniques en sciences humaines et sociales. Cette évolution n’affecte pas le fonctionnement 

éditorial de la revue et son comité de rédaction8 qui est désormais publiée, en accès libre par 

OpenEdition Journals9, dans sa version électronique. 

 
6 VILLE I, FILLION E, RAVAUD J-F. Introduction à la sociologie du handicap. Histoire, politiques et expérience (2e 

édition). Louvain-la-Neuve (Belgique), Editions De Boeck Supérieur, collection Ouvertures Politiques, 2020, 

272p, livre numérique Epub. 

 
7 https://www.sciencedirect.com/journal/alter  (jusqu’à 2021) 
8 Les co-rédacteurs en chef sont  

• Jean-Yves BARREYRE, chercheur indépendant, président de l'association d'études et recherches La Métis, 

Paris (France) 

• Michel DESJARDINS, University of Saskatchewan, Saskatoon (Canada) 
• Emmanuelle FILLION, École des hautes études en santé publique (EHESP), ARENES, Paris-Rennes (France) 

• Jean-François TRANI, Washington University, St. Louis (USA) 

9 https://journals.openedition.org/alterjdr/  (depuis 2022) 

https://www.sciencedirect.com/journal/alter
https://journals.openedition.org/alterjdr/
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Son lectorat en sciences humaines et sociales restant attaché à une version papier, la Revue Alter est 

désormais publiée par les Editions de l’EHESS dans sa version imprimée. 

Pour plus d’informations sur :  

• La Société Alter, Société européenne de recherche sur le handicap http://alter-asso.org/

  

• La revue Alter, Revue européenne de recherche sur le handicap 

o Edition papier http://editions.ehess.fr/revues/alter-european-journal-of-disability-

research/ 

o Revue en ligne https://journals.openedition.org/alterjdr/ 

  

http://alter-asso.org/
http://alter-asso.org/
http://editions.ehess.fr/revues/alter-european-journal-of-disability-research/
http://editions.ehess.fr/revues/alter-european-journal-of-disability-research/
https://journals.openedition.org/alterjdr/
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Bruno Gaurier 

Conseiller à la Présidence – CFHE 

Sur les activités et perspectives du CFHE 
 

 

Cette année, le CFHE fêtera ses 30 ans, quel regard portez-vous sur son travail 

et ses réalisations ? 

J'ai le privilège d'être au CFHE et d'y militer depuis sa fondation, à laquelle j'ai largement pris part. La 

valeur du CFHE n'a jamais cessé de se renforcer, tant parmi les associations de personnes handicapées 

et de leurs familles qu'en externe. Nul doute que par notre travail nous avons largement contribué aux 

avancées de la législation nous concernant en France ; et que c'est surtout grâce à l'Europe que nous 

avons pu faire évoluer positivement ce qui de fait a évolué plutôt favorablement. Je pense aux 

transports, mais aussi à tout ce qui touche les droits de personnes et à une avancée réelle au niveau 

de l'autodétermination, ou encore toute la question tournant autour du vote citoyen... 

La dimension européenne des activités du CFHE est essentielle et se traduit par des 

liens étroits avec le Forum européen des personnes handicapées. Quelle place 

occupez-vous dans ces travaux collectifs ? 

Il s'avère que j'ai fait partie aussi des fondateurs du Forum européen des personnes handicapées. J'ai 

également toujours été présent, notamment pour notre travail concernant les transports (je fais 

toujours partie de la Task-Force concernant ce domaine de l'accessibilité). J'y ai aussi œuvré tant au 

niveau de la CDIPH, que de l'entrée des pays de l'Est dans l'Union européenne. Je fais en outre partie, 

en ce moment, du groupe chargé de la mise à jour des constitutions du Forum européen. Et puis, 

m'incombe aussi un travail de mémoire. Retrouver nos racines est essentiel : pour les consolider, mais 

aussi et surtout pour savoir d'où nous viennent nos forces créatrices. 

Comment percevez-vous le rôle du CFHE pour les prochaines années à venir ? 

Nul doute que le rôle du CFHE est central, reste essentiel dans l'univers associatif français et européen. 

Nous avons la réputation tout à notre honneur d'être des militants, eh bien gardons cette réputation. 

Le CFHE démontre chaque jour son aspect essentiel. Nous sommes un lieu, je dirais, de consensus : 

pas un consensus "mou", comme on dit, mais vraiment un lieu ouvert au débat, où nous sommes 

heureux d'être ensemble ; de convivialité, où tout reste ouvert ; où règne un véritable respect de notre 

diversité associative - ce qui est important, voire essentiel -, résolument orienté vers un avenir plus 

ouvert encore. L'Europe est essentielle, elle reste un centre "moteur" pour l'avancée non seulement 
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de l'inclusion sous toutes ses formes, mais d'un véritable initiateur du vivre-ensemble nécessaire pour 

affronter les épreuves en cours, tant au niveau de la guerre qu'au niveau de la promotion de la 

biodiversité naturelle et sociétale. Il nous arrive en France de crouler un peu sous les concepts dont 

chacun se saisit, mais où il est important que nous soyons d'accord sur ce que nous disons. Rien que 

cet aspect des choses, c'est important. Nous devons tant et tant à l'Europe : non seulement nous 

devons le dire, mais nous devons nous considérer comme de véritables Européens, heureux de l'être, 

solidaires, pas les deux pieds dans les mêmes sabots, prêts, engagés même à faire du neuf avec et pour 

les personnes et les associations qui nous ont mandatés. Trente ans, seulement ? C'est jeune, trente 

ans. Nous n'en sommes peut-être qu'au début de l'histoire après tout... 
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Magali Lafourcade  

Magistrate, Secrétaire générale de la Commission 

Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) 

Sur la prise en compte du handicap dans 

les travaux de la CNCDH 

 

Quels sont le rôle et les missions de la CNCDH ?  

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) a été créée en 1947, sous 

l’impulsion de René Cassin, au moment même où se construisait le droit international des droits de 

l’Homme. Elle est la seule Institution française des droits de l’Homme accréditée auprès des Nations 

unies. A ce titre, elle a trois missions principales : conseiller les pouvoirs publics en matière de droits 

humains, contrôler le respect par la France de ses engagements internationaux en matière de droits 

humains et de droit international humanitaire, et mener des actions d’éducation aux droits humains. 

Pluraliste et purement collégiale, elle est composée de 64 membres, dont 30 représentants de la 

société civile (associations et syndicats) et 30 personnalités qualifiées. Aussi, le CFHE est-il représenté 

à la CNCDH et contribue largement aux travaux. 

Au-delà de ses missions générales, la CNCDH s’est vue confier par le Gouvernement ou le Parlement 

des mandats particuliers de Rapporteur national indépendant chargé d’évaluer et de guider les 

pouvoirs publics sur des politiques publiques essentielles, comme la lutte contre le racisme, la lutte 

contre la traite des êtres humains, le respect des droits humains par les entreprises, etc. Fin 2019, le 

Premier ministre a confié une nouvelle mission à la CNCDH, celle de Rapporteur national indépendant 

sur l’effectivité des droits des personnes handicapées. 

Ainsi, la CNCDH a deux boussoles dans ses travaux. La première est de s’appuyer systématiquement 

sur les textes internationaux, comme la Convention internationale sur les droits des personnes 

handicapées (CIDPH). La seconde est de s’attacher à la question de l’effectivité, c’est-à-dire les 

conséquences concrètes des politiques publiques sur les droits des personnes.   

Comment les questions liées au handicap y sont-elles abordées ?  

La CNCDH aborde les questions liées au handicap suivant plusieurs approches très complémentaires. 

En premier lieu, elle produit un rapport, marqué par une approche globale visant à la fois à l’évaluation 

des politiques publiques, et la production d’une enquête sociologique sur le regard porté par la société 

sur le handicap comme sur les personnes en situation de handicap. Ce tout premier rapport a nécessité 
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un travail colossal à la fois pour construire une méthodologie nouvelle, adaptée au champ du handicap, 

et pour creuser les concepts et les situations les plus concrètes. Il sera remis officiellement au 

Gouvernement, et publié à l’automne à la Documentation française. Il fera l’objet ensuite d’une large 

diffusion. 

En second lieu, la CNCDH élabore et publie au Journal officiel de la République française des avis 

traitant de questions spécifiques, techniques ou encore liées à l’actualité législative, comme celles sur 

le droit de vote des personnes handicapées ou la déconjugalisation de l’Allocation adulte handicapé 

(AAH). Dans ses avis, elle analyse la conformité des pratiques françaises au cadre normatif 

international et formule des recommandations. Celles-ci sont largement relayées auprès des pouvoirs 

publics. 

Mais là où la CNCDH se distingue par rapport aux autres institutions œuvrant dans le champ des droits 

et libertés, c’est grâce à ses leviers internationaux qui font que ses préconisations sont souvent suivies 

par les pouvoirs publics constitutionnels. Pour illustrer ce propos, il est important d’être concret. La 

société civile portait depuis longtemps le sujet du droit de vote des personnes sous tutelle et la 

question de la déconjugalisation de l’AAH. La CNCDH n’a pas fait que s’emparer de ces sujets pour y 

apporter son regard institutionnel et son approche internationaliste. Elle a présenté ses observations 

aux mécanismes des Nations unies chargés de veiller au bon respect par les Etats des conventions 

internationales des droits de l’Homme. En 2017-2018, c’est devant le Conseil des droits de l’Homme 

des Nations unies qu’elle a porté la question du droit de vote des personnes en situation de handicap, 

qui a appuyé cette demande de la CNCDH auprès des autorités françaises. Quelques mois plus tard, 

l’article L5 du code électoral français était abrogé. En 2021, elle a porté la question de la 

déconjugalisation de l’AAH devant le Comité des Nations unies chargé du suivi de la CIDPH et les 

experts des Nations unies ont vivement appuyé auprès de la France cette recommandation. C’est ainsi 

que le Gouvernement, pourtant très hostile à la déconjugalisation quand le sujet a été porté dans 

l’hémicycle et que des députés brandissaient déjà l’avis de la CNCDH, a fini par changer de position, 

Elisabeth Borne, nouvellement nommée, ayant fait de ce sujet une question de dignité, conformément 

aux observations de la CNCDH. 

Quels sont aujourd’hui les grands défis concernant les droits des personnes en 
situation de handicap ?  

La CNCDH interagit également avec le Comité Interministériel du Handicap, le CNCPH et des 

associations représentatives. Grâce au CFHE qui est membre de la CNCDH et d’autres associations et 

syndicats, des informations remontent du terrain, ce qui lui permet de saisir les grands défis. 
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Dans son rapport à paraître en novembre prochain, la CNCDH a consacré un focus à la scolarisation 

des enfants en situation de handicap mais pas uniquement. Elle s’est attachée à quelques grandes 

problématiques de l’existence, comme l’égale pratique de la citoyenneté ou encore l’égal accès à la 

justice. 

Et comme une société ne peut évoluer si les mentalités n’évoluent pas, son premier rapport s’attache 

à évaluer l’impact des stéréotypes et des préjugés sur le quotidien des personnes en situation de 

handicap.  

Les enjeux qu’elle aimerait contribuer à saisir concernent évidemment l’accessibilité universelle, la 

question très sensible et pourtant essentielle de la désinstitutionalisation et bien sûr la méthode qui 

consiste à ne jamais élaborer des politiques publiques sans s’appuyer au premier chef sur les personnes 

concernées. Il s’agit là de l’approche fondée sur les droits de l’Homme, préconisée par les Nations 

unies, que la CNCDH promeut inlassablement. 

Particulièrement sensible à la situation des femmes, la CNCDH entend aussi décliner la question de 

l’effectivité des droits en s’attachant à la dimension sexo-spécifique des problématiques les plus 

concrètes. Les enjeux des cumuls de discriminations pour les femmes en situation de handicap, leur 

invisibilisation et les violences massives qu’elles subissent sont un combat fondamental à mener. 
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Eric Chenut  

Président de la Mutualité Française  

Sur les enjeux liés à la protection sociale et à 

l’accès aux soins des personnes en situation de 

handicap et de leurs proches 

 

Pouvez-vous présenter la Mutualité Française et son champ d’action ? 

Acteur majeur de l'économie sociale et solidaire, la Mutualité Française représente près de 500 

mutuelles. Nées de la volonté de femmes et d’hommes de se protéger solidairement des aléas de la 

vie, les mutuelles sont des sociétés de personnes à but non lucratif. Elles protègent 35 millions de 

personnes couvertes en santé, prévoyance, retraite et dépendance. 

Les mutuelles ce sont aussi plus de 26 000 interventions de prévention sur des thématiques et des 

modalités variées, ce qui en fait le premier acteur privé de prévention en santé par le nombre d’actions 

déployées sur l’ensemble du territoire. 

Avec plus de 2 900 services de soins et d’accompagnement mutualistes partout en France, les 

mutuelles jouent un rôle majeur pour l’accès aux soins dans les territoires, à un tarif maîtrisé, pour 

plus de 6 millions d’utilisateurs par an. Les organismes mutualistes recouvrent ainsi un large spectre 

de services dans le champ de la santé et de la protection sociale, avec notamment près de 600 centres 

de santé et laboratoires et près de 100 établissements sanitaires, plus de 1 200 centres d’optique et 

d’audioprothèse, 250 établissements dédiés à la petite enfance, 515 consacrés aux personnes âgées 

et 180 aux personnes en situation de handicap. 

La Mutualité Française développe par ailleurs des initiatives innovantes, notamment dans le champ du 

handicap. Par exemple, VYV 3 Pays de la Loire soutient avec la Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie, la Technicothèque, une plate-forme portée par le Centre de recherche sur les nouvelles 

technologies et la domotique. Cette structure prête, loue et met à disposition avant acquisition, des 

aides techniques qui simplifient grandement certains gestes de la vie quotidienne mais qui, pour la 

plupart, demeurent non remboursées par la Sécurité sociale. 

 

Quels sont actuellement les enjeux liés à la protection sociale et à l’accès aux soins 
des personnes en situation de handicap et de leurs proches ? 

La Mutualité Française promeut l’autodétermination des personnes en situation de handicap et agit 

pour qu’elles puissent mener leur projet de vie via notamment une protection sociale adaptée. 
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De ce fait, l’évolution vers une médecine personnalisée, plus soucieuse du bien-être de chacun, doit 

être encouragée. Les personnes en situation de handicap sont en effet confrontées à des difficultés 

pour accéder à certains soins en raison d’une inadaptation à leurs besoins spécifiques. Pour faire de la 

médecine une discipline plus inclusive, il convient ainsi de prendre des dispositions concrètes pour, 

par exemple, assurer un suivi gynécologique adapté à la situation de handicap ou faciliter les soins 

dentaires pour les personnes en situation de handicap mental. 

Par ailleurs, les mutuelles œuvrent pour faciliter l’accès aux soins des personnes en situation de 

handicap. Il s’agit notamment de dispositifs innovants ou de partenariats pour permettre l’accessibilité 

en langue des signes françaises des consultations ou d’actions de prévention adaptées. Elles forment 

les professionnels de santé qui interviennent au sein des services de soins et d’accompagnement 

mutualistes. Via les dispositifs renforcés de soutien à domicile, les mutuelles facilitent le maintien en 

autonomie et la vie à domicile de personnes vieillissantes pour lesquelles des déficiences peuvent 

apparaitre. 

Il faut aussi faciliter l’aide et l’entraide et mieux accompagner les aidants. Ces derniers assument une 

charge importante, notamment en ce qui concerne l’organisation du parcours de prise en charge. La 

Mutualité Française soutient l'organisation d’une « offre de répit » pour les aidants qui peut recouvrir 

différentes dispositions comme le développement de séjours spécifiques.  

Comment le mouvement mutualiste porte-t-il ses engagements au niveau européen 

et international ? 

La législation européenne est importante pour l’ensemble des activités mutualistes et donc pour nos 

adhérents. En lien avec les organisations dont elle est membre, dont l’association des prestataires de 

services pour personnes en situation de handicap en Europe (EASPD), la Mutualité Française intervient 

auprès des institutions européennes et des parties prenantes de la société civile pour promouvoir le 

socle européen des Droits sociaux.  

De manière plus globale, elle participe, avec l’Association Internationale de la Mutualité (AIM), aux 

initiatives internationales de l’Organisation mondiale de la Santé comme des Nations Unies pour une 

couverture santé universelle. 

La Mutualité contribue également au développement international des mutuelles au travers du 

Programme d'Appui aux Stratégies Sociales (PASS). Ce programme à but non lucratif apporte une 

expertise en réponse à diverses problématiques ponctuelles de santé et de protection sociale en 

Afrique et soutient un projet de microsystèmes de santé. 
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Jérôme Saddier 

Président d’ESS France  

Sur le rôle que peut jouer l’économie sociale et 
solidaire dans les questions actuelles en lien 

avec le handicap 

 

Pouvez-vous présenter ESS France et son champ d’action ? 

ESS France ou Chambre Française de l'Economie Sociale et Solidaire, est l’organisation représentative 

de l’Economie Sociale et Solidaire auprès des pouvoirs publics, une mission légale issue de la Loi du 31 

juillet 2014 relative à l’ESS. Elle fédère les organisations nationales de l'ESS représentant les différentes 

formes statutaires de l'ESS, les Chambres régionales de l'ESS et tout autre personne morale, de type 

fédération, réseau, collectif ou regroupement de niveau national qui souhaite s'investir dans ses 

activités. L’Économie sociale et solidaire regroupe les associations, fondations, mutuelles, 

coopératives et sociétés commerciales de l’ESS et représente 2,6 millions d’emplois répartis dans tous 

les secteurs de l’économie, soit 14% de l’emploi privé. L’ESS est caractérisée par des principes de 

gestion (gouvernance démocratique et non lucrativité ou lucrativité limitée) qui dessinent une autre 

forme d’économie, présente dans tous les territoires, plus soucieuse des personnes, et plus sobre 

quant à la pression exercée sur les ressources naturelles. Elle est présente dans tous les pans de la vie 

quotidienne des citoyens en agissant dans des secteurs variés : santé, alimentation, énergie, bâtiment, 

tourisme, vie culturelle, éducation etc. 

Quels acteurs de l’économie sociale et solidaire sont impliqués sur les questions de 
handicap et de quelle manière ? 

Les structures de l’ESS sont particulièrement présentes sur le sujet du handicap. Dès les années 1970, 

c’est l’ESS qui innove sur la thématique du handicap et continue encore aujourd’hui, en proposant des 

solutions d’accueil et d’hébergement, des solutions d’éducation spécialisée (exemple : IME) ou à 

travers le tourisme solidaire. Nous pouvons mentionner les nombreuses associations qui s’engagent 

pour la reconnaissance des droits sociaux et la dignité des personnes en situation de handicap. De plus, 

les mutuelles œuvrent pour l’accès au soin et l’adaptation des dispositifs médicaux. Les organisations 

de l’ESS se mobilisent pour accompagner les personnes en situation de handicap et lutter contre les 

inégalités et les discriminations subies par ces personnes. Ces organisations sont le fruit historique de 

leur propre mobilisation mais aussi de l’association de parents de personnes handicapées, de grandes 

œuvres philanthropiques portées par des fondations ou bien d’acteurs sociaux divers. L’ESS représente 
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58,3% de l’emploi dans le secteur de l’action sociale et est également très présente dans le champ de 

l’insertion, couvrant ainsi dans ses deux secteurs des enjeux liés au handicap. Ce mode d’entreprendre 

regroupe 156 165 emplois et 2056 établissements, soit plus de 90% des établissements du secteur des 

activités d’aide par le travail (réadaptation professionnelle et réinsertion des personnes en situation 

de handicap). Les établissements et services d’aide par le travail (ESAT) ont le plus souvent été créés 

par des associations comme l’UNAPEI (Union nationale des associations de parents, de personnes 

handicapées mentales et de leurs amis) qui gère près de la moitié des ESAT, mais aussi des réseaux 

comme LADAPT (l’association pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes handicapés) ou 

l’APF France Handicap. En ajoutant les entreprises adaptées (EA) on observe que les associations et les 

fondations constituent 67% du secteur adapté, démontrant ainsi que l’ESS représente la grande 

majorité de ce secteur. 

Comment l’économie sociale et solidaire peut-elle apporter une réponse aux 

questions actuelles en lien avec le handicap ? 

Si les entreprises de l’ESS ne sont pas exemptes des problématiques que l’économie conventionnelle 

connaît, ses principes de gestion : gouvernance démocratique, non-lucrativité ou lucrativité limitée lui 

permettent de placer « l’humain » au centre de son action. Dans de nombreuses associations, les 

besoins des bénéficiaires sont placés au centre des projets réalisés, qui sont pensé par eux et pour eux. 

L’ESS est notamment là pour établir une relation plus équilibrée entre des personnes en situation de 

vulnérabilité et les institutions et entreprises qui s’adressent à elles en réponse à leurs besoins. Les 

besoins spécifiques des personnes connaissant une situation de handicap nécessitent des réponses 

adaptées qui ne sont pas toujours prises en charge par la collectivité ou le secteur marchand, tout 

particulièrement dans certains territoires : les territoires ruraux ou les quartiers prioritaires de la ville, 

où l’ESS est très présente. Enfin, les structures de l’ESS dans ce champ font face à une double contrainte 

: d’un côté une rationalisation des modes de financement public et de l’autre de nouveaux publics à 

accueillir. ESS France appelle ainsi à donner les moyens suffisant aux structures de l’ESS de ce secteur 

pour leur permettre de continuer à répondre aux besoins sociaux et améliorer leur activité déjà 

essentielle au quotidien. 

© Photo : Alain Bujak 
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Sandrine Didier 

Maire-adjoint en charge du handicap de la ville de Saint-

Quentin 

Sur les engagements de la ville de Saint-

Quentin en matière d’accessibilité 

 

La Ville de Saint-Quentin vient de remporter la 3e place de l’Access City Award 2024. 
Pouvez-vous nous présenter ce prix ? 

Ce concours est organisé chaque année par la Commission européenne. Il récompense la ville de 

l’Union européenne la plus accessible pour les personnes en situation de handicap. 

Les critères retenus par les jurys nationaux et européens sont variés et exigeants. Ils recouvrent les 

quatre domaines suivants : 

- l’environnement bâti et les espaces publics ; 

- les transports et les infrastructures connexes ; 

- l’information et la communication ; 

- les installations et services publics. 

Seule ville française qualifiée pour la finale, Saint-Quentin était en compétition avec les villes de Dublin 

(Irlande), Lodz (Pologne), San Cristóbal de la Laguna (Espagne) et Tübingen (Allemagne). 

La remise des prix a eu lieu le vendredi 1er décembre dernier, à Bruxelles, en présence d’Helena DALLI, 

commissaire européenne à l’égalité.  

En sa qualité de finaliste, la Ville va bénéficier d’une récompense de 80 000€ et d’une mise à l’honneur 

par l’Union européenne. 

Quelles ont été vos motivations et comment s’est déroulée la phase de candidature ?  

Frédérique MACAREZ, maire de Saint-Quentin, a été directement sollicitée par l’organisateur du 

concours. Immédiatement, elle a décidé que la Ville candidaterait ! 

En effet, depuis de nombreuses années, la municipalité a fait de l’accessibilité sa priorité. En témoigne, 

notamment, le choix fort de Mme le Maire de nommer un maire-adjoint au handicap. Cette fonction, 

encore trop rare dans les villes françaises, m’a permis d’amplifier nos efforts en matière d’accessibilité 

depuis 3 ans ! 

Notre candidature était l’occasion de mettre en lumière les progrès accomplis au cours des dernières 

années.  
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En déposant notre candidature à ce concours, nous voulions également montrer aux Saint-Quentinois 

qu’ils vivent dans une ville qui avance et que, ensemble, nous sommes capables d’accomplir de grandes 

choses. 

La préparation du dossier de candidature a associé de nombreux services de la collectivité – une 

douzaine de directions ont ainsi contribué à son élaboration – ainsi que des partenaires associatifs et 

institutionnels. Elle a permis de renforcer les liens entre tous ces acteurs et de nous rendre compte 

des avancées effectuées au cours des dernières années. 

Notre candidature a été successivement soumise à un jury national puis à un jury européen. Nous 

avons découvert notre résultat final à Bruxelles ! 

Quelle impulsion cette distinction permet-elle pour vos actions futures ?   

Ce résultat représente une grande fierté pour Saint-Quentin. Il récompense les efforts accomplis, 

depuis plusieurs années, par la Ville et par ses partenaires associatifs et institutionnels pour améliorer 

la qualité de vie de nos concitoyens en situation de handicap. 

Il constitue également une source d’encouragement pour aller encore plus loin en matière 

d’accessibilité ! 

Le soutien financier de la Commission européenne va notamment nous permettre de rénover le musée 

des Beaux-Arts Antoine Lécuyer en 2024 afin de le rendre accessible pour tous nos habitants. Nous 

allons travailler avec des personnes porteuses de différents handicaps, visibles ou invisibles, pour que 

ce projet réponde pleinement à leurs attentes. 

A l’issue de ces travaux, le musée deviendra un « site-pilote » en matière d’accessibilité qui servira de 

modèle pour la transformation de nos différents bâtiments dans les années à venir. 

 

 



 


